Le portage de repas géré directement ou indirectement par un établissement pour personnes âgées

La FHF a interrogé ses adhérents pour savoir quelles étaient leurs pratiques en matière de portage de repas à domicile. Deux cas de figure sont ressortis : 

· Ils le font directement et alors ils utilisent deux méthodes : le portage de repas est inclus au sein de leur budget principal et les établissements affectent le résultat de la facturation individuelle en recettes atténuatives. Ou alors, ils ont créé un budget annexe (lettre P) pour mieux identifier les recettes et les charges de cette activité particulière. Le choix de la deuxième solution semble être préférable si l’activité est assez importante afin de l’identifier exactement et d’affecter les résultats librement pour les établissements médico-sociaux. Le prix du repas est fixé chaque année par délibération du Conseil d’administration et transmis au contrôle de l égalité.

2 pièges à éviter : 

- du personnel en contrat aidé pour faire la livraison et peser moins fort sur le coût du repas, mais quand le contrat n’est pas renouvelé le service se trouve en difficultés ;

-  ne pas amortir le coûts des « valisettes » de livraison qui s’abîment assez vite (2 ans). Prévoir deux valisettes par personne.


Conseils : 

· Creuser du côté d’une subvention du prix du repas par le CCAS ou la Mairie pour les personnes âgées à faibles revenus ou pour une subvention pour l’acquisition du matériel (véhicule de livraison et « valisettes) ).

· Inclure tous les coûts (produits alimentaires, fabrication, amortissement véhicule et valisettes, livraison, essence) dans le prix facturé pour équilibrer les recettes et les dépenses.

· Les établissements fournissent des repas au CCAS ou à la Mairie qui assurent toutes les tâches de distribution et d’achat du matériel de livraison. Une seule facture est établie au nom du CCAS et vient s’imputer en recette atténuative du budget principal.

Conseil : passer une convention avec le CCAS ou la mairie qui précise clairement les rôles de chacun, le nombre de repas délivrés, les conditions de la distribution et de la facturation, … En annexe un modèle type de convention est proposé.

Cette solution permet au CCAS directement de facturer des prix différents aux bénéficiaires en fonction de leurs revenus.

Dans les deux cas, il ne faut pas oublier de contacter les services vétérinaires, afin qu’ils donnent leur accord sur la compatibilité de cette activité par rapport à la capacité de la cuisine interne et par rapport au nombre de repas servis tant au sein de la structure qu’à l’extérieur de la structure. La fabrication en liaison chaude ou froide est indifférente.

Concernant la délicate question de la TVA, lors de la séance du 13 novembre 2001 au Sénat, M Jean-Claude Peyronnet a interrogé le gouvernement sur ce point lors de la séance de questions orales. En effet, le Conseil d’Etat, par un arrêt de mars 2000 rendu sur saisine de l’Union des métiers de l’hôtellerie a jugé illégale deux décisions ministérielles datant de 1942 et 1943 exonérant de TVA les repas par les usagers dans les cantines d’entreprises, des cantines administratives et des cantines scolaires et universitaires.

En application de cette décision, une instruction fiscale du 30 mars 2001 a soumis ces activités au taux plein de TVA en prévoyant néanmoins des exceptions :

· comme le prévoit l’article 279 bis du code général des impôts, les repas servis au personnel sont soumis au taux de TVA réduit de 5,5%,

· les repas servis aux patients dans les établissements de santé sont exonérés de la TVA.

Mais cette instruction ne précise rien en ce qui concerne les repas délivrés par les établissements pour personnes âgées dans le cadre du portage de repas à domicile.

La réponse a été la suivante : « Ces opérations, lorsqu’elles sont réalisées par des organismes publics ou privés non lucratifs tels que les établissements de santé ou les maisons de retraite sont susceptibles de ne pas être soumises à la TVA dans les conditions de droit commun applicable à ces établissements et sous réserve de en pas entraîner de distorsion dans les conditions de la concurrence.»

Dans le cas où les conditions précédentes ne seraient pas remplies, les repas seraient soumis à un taux de TVA réduit à 5,5% puisqu’il s’agit de produits alimentaires.

Ainsi dans ce cas, c’est la notion de distorsion de concurrence qu’il faudra considérer pour décider ou non de soumettre l’activité de portage de repas à domicile à TVA. Quoi qu’il en soit, il existe une franchise de base de la TVA. Concernant les activités de livraison de biens, elle n’est pas dû si le chiffre d’affaire annuel est inférieur à 76 300 € HT. Pour en savoir plus, la FHF a réalisé un guide complet sur la TVA dans les établissements sanitaires et médico-sociaux, téléchargeable sur le site : www.fhf.fr, « dossiers d’actualités, gestion / finances, fiscalité ».
La plupart des adhérents qui font du portage de repas et qui ont pris le temps de nous répondre ont indiqué qu’ils étaient satisfaits de cette activité qui leur permet d’ouvrir leur établissement sur le domicile et de nouer des liens avec le CCAS et/ou la Mairie, d’être appréciés par les personnes âgées qui en bénéficient et de donner une bonne image de leur établissement et des services qu’ils peuvent proposer aux habitants de la commune.

MODELE DE CONVENTION

PORTAGE DES REPAS

Entre :

L’Etablissement : représenté par son directeur




D’une part et, 

Le CCAS/ou la Mairie de ………………...représenté par ……………………………………..




D’autre part

Considérant : le CCAS de la commune de ………………….ne dispose pas d’un service de préparation des repas.

L’opportunité d’un portage de repas à domicile est une disposition qui s’inscrit dans le cadre d’une politique volontariste, de favoriser le maintien de la personne à son domicile et de préserver son autonomie ;

Ce service s’adresse exclusivement aux personnes de plus de 60 ans résidantes sur la commune et dont l’état de santé ou la perte d’autonomie nécessitent la mise en place d’une prestation de cette nature.

Le CCAS de la mairie appréciera au besoin après avis médical l’intérêt de mise en place de cette prestation.

Le nombre de repas arrêté pour la personne ne pourra pas fluctuer en fonction d’éléments familiaux (regroupement de famille, visite,…). Il s’adresse exclusivement à la personne.

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : 

A compter du ……………………. la commune de ………………… et l’établissement …………….. uniront leurs efforts, pour offrir une prestation de portage de reps à la population âgée de la commune. Le service de restauration de l’établissement assurera la préparation des repas en vu de leur portage au domicile des personnes de la commune de ………………. Sur un circuit précis afin de préserver la qualité des préparations.

Définir si l’établissement peut ou non préparer des repas pour des personnes soumises à régime alimentaire.

La feuille du menu de la semaine sera remise en mairie, chaque fin de semaine précédente.

Article 2 : 

Le nombre de repas fournis ne pourra pas être supérieur à …… par jour. Les repas « déjeuner » seront livrés entre 12 heures et 13 heures en fonction du circuit de livraison, du lundi au vendredi par l’établissement ou du lundi au dimanche avec son propre matériel ou avec celui mis à disposition par la commune.

OU ARTICLE 2 BIS suivant la situation : 

Article 2 Bis : 

Le nombre de repas fournis ne pourra pas être supérieur à …. par jour. Les repas seront disponibles à partir de 11h30 tous les jours de l’année ou tous les jours de la semaine. La commune en assure la livraison à domicile entre 12h et 13h avec ses propres moyens humains et logistiques. Elle doit mettre à disposition de l’établissement 2 « valisettes » par personnes. Les valisettes sont entretenues par l’établissement.

Article 3 : 

Les repas seront facturés par l’établissement au CCAS.

Le prix du repas pour 2004 est de …… €uros, facturé à la mairie. Un état mensuel précisera le nom des personnes inscrites. Le règlement des repas sera effectué à la fin de chaque mois à l’ordre du trésor public de …………..

Si article 2 Bis, ajouter l’article 4 :

Article 4 : 

La mairie de ………. versera à titre de participation aux frais de transport, de déplacements et de temps de travail mis à disposition par l’établissement, une participation forfaitaire de  ……………… €uros par an. Le titre sera émis par moitié à chaque fin de semestre.

Article 5 : 

Composition du repas :

· Entrée

· Plat du jour

· Fromage

· Dessert

( Précisez si le pain et les boissons sont fournis

Article 6 : 

La présente convention est établie pour une année renouvelable par tacite reconduction. Elle peut être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception sous réserve d’un préavis de 3 mois.

Article 7 : 

La présente convention pourra être revue, le cas échéant, en fonction des besoins, des possibilités et des moyens susceptibles d’être développés de part et d’autre pour assurer ce service.

Fait à …………………….., le…………………..

Le Président du CCAS de………………..


Le Directeur de l’Etablissement
PAGE  
3

